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ROUBAIX, LE 19 MAI 1894 

CONCILIATION 
Les radicaux en ont été jeudi pour leurs 

frais d'interpellation; ils escomptaient un 
succès à propos de cette affaire de la circu
laire du nonce autour de laquelle ils avaient 
mené grand tapage depuis quelques jours, et 
ils n'ont fait que procurer au gouvernement 
l'occasion d'un nouveau et facile triomphe. 

MM. Raiberti, Pourquery de Boisserin et 
Goujat sont venus dénoncer tour à tour, sur 
des modes différents, l'acte délictueux du 
nonce : trois fois ils ont relu à la tribune la 
circulaire incriminée, trois fois ils ont flétri, 
dans des termes à peu près identiques, l'in
tervention du nonce auprès des évèques fran
çais, mais leur fureur apparente, pour être 
imagée comme chez M. Raiberti, solennelle 
comme chez M. Pourquery de Boisserin, 
plate comme chez M. Goujat, n'a pas eu le 
don d'émouvoir beaucoup la majorité. Celle-
ci s'est ressaisie tout entière lorsque M. Ca
simir Périer est monté à la tribune, et elle 
a vigoureusement applaudi aux fermes dé
clarations de président du Conseil, souli
gnant ainsi la défaite irrémédiable du parti 
radical. 

Le discours de M. Casimir Périer a été le 
clou de la journée : il a répondu à tout ; aux 
questions subsidiaires de MM. Lhopiteau et 
Rabier sur la présence des officiers de l'ar
mée aux fêtes de Jeanne d'Arc et sur le pa
négyrique de Mgr Lecot, comme aux décla
mations violentes des auteurs de l'interpel
lation. M. le président du Conseil s'est ac
quitté de cette double tâche avec une sagesse, 
un tact et une modération indiscutables. En 
même temps, il a fourni sur la politique re
ligieuse du cabinet des explications très fran
ches, qui ont eu le don d'exaspérer les radi
caux. C'est, d'ailleurs, la meilleure preuve 
que l'on puisse donner de l'esprit de conci
liation dont elles ont été animées. 

M. Casimir Périer a fait, dans la circons
tance présente,tout ce qu'on pouvait attendre 
d'un chef de gouvernement. Avec une cor
rection parfaite, il a obtenu du nonce 
l'assurance qu'un incident comme celui de la 
fameuse circulaire ne se reproduirait plus, 
et, franchement,nous ne voyons pas ce qu'on 
pouvait demander de plus, si ce n'est le rap
pel du nonce, mesure brutale qui n'eut déplu 
ni aux gens de l'Extrème-Gauche, ni aux 
gens de fExtréme-Droite.mais qu'il n'appar
tenait en aucune façon au ministre des affaires 
étrangères de France de provoquer. 

L'incident a donc été clos d'une façon très 
heureuse pour tout le mon le. 

Nous ne demandons plus qu'une chose 
maintenant à M. le Président du Conseil. 
Qu'il prenne résolument l'initiative, comme 
il l'a laissé entendre dans son discours de 
jeudi, d'un adoucissement dans l'application 
de cette loi des fabriques qui a soulevé tant 
de difficultés locales, qu'il examine la ques
tion avec impartialité, qu'il mette dans ce 
travail, devenu aujourd'hui nécessaire, un 
peu de cet esprit de conciliation dont il aparlé 
si éloquemment. 

Qu'importent les criailleries radicales, 
qu'importent les diatribes ordinaires des 
anticléricaux impénitents sur les idées de 
domination universelle de l'Eglise ! 

La première chose à Taire est de rétablir 
l'union entre tous les citoyens, de faire dis
paraître autant que possible les causes de 
discorde qui peuvent naître parmi nous, 
aussi bien sur le terrain politique que sur le 
terrain religieux. 

Là est l'œuvre à accomplir, là est le véri
table esprit nouveau dont la formule résu
me d'une façon complète les aspirations ac
tuelles du pays. H. de L. 

I^'XJTSI I O N 
pour la reprise des relations commerciales avec la Suisse 

Paris, 18 mai. — Cet après-midi a eu lien à l'Hôtel 
Continental, la séance d'organisation de 1' « Union pour 
la reprise des relations commerciales avec la Suisse. » 

Cette association, dont le nom indique l'objet, com
prend un certain nombre de sociétés d'économie indus
trielle et commerciale et de chambres syndicales ainsi 
que de ligues formées en vue de l'abolition du régime 
douanier actuel. 

II. Poirrier, sénateur de la Seine, ancien président de 
la Chambre de commerce de Paris, présidait. 

Une centaine de membres fondateurs on adhérents 
composent l'assistance, où nous remarquons en outre 
MM. Hérédia, Yves Guyot, Siegfried,anciens ministres, et 
Frédéric Passy. 

M. Poirrier explique le but de l'association. Il fait un 
rapide examen de notre régime douanier. 

Le premier résultat du protectionnisme, dit-il, es t de 
provoquer les représailles des nations étrangères. 

< 11 frappe les Importations dans le but de protéger 
notre marché intérieur. 

» Or, grâce i lui, nos exportations ont baissé dans des 
proportions ruineuses. De 3.700,000 francs en 1889, elles 
soûl tombées a 3,200,000 francs en 1893. 

i l,e protectionnisme, conlinue-t-il, a-t-il même atteint 
son butf 11 promettait a nos centres industriels une ère 
de prospérité. Je ne sache pas que Houbaix, que Four-
mies, que Reims aient éprouvé un résultat de ce genre. 
Bien au contraire.» 

L'orateur donne lecture d'une lettre du président de 
la société de l'industrie lainière de Fournîtes, où il est 
dit que cette société a été une des premières a réclamer 
le rétablissement des relations commerciales avec la 
Suisse, et que 1' • Union » peut être assurée de son con
cours. 

M. Poirrier a reçu des lettres semblables de diverses 
chambres syndicales de province, de la maison Henry de 
Lyon, etc. 

11 cite diverses industries, celles des lainages, de la 
fécule qui sont actuellement dans le marasme. 

Kn ce qui concerne les relations avec la Suisse, nos 
exportations de ce coté ont diminué dans la proportion 
de 35 0|0. H en est de même pour la Suisse. Les denx 

f ays souffrent, il est temps de remédier a cette situa-
ion. 

Nous n'avons pas voulu, conclut M. Poirrier, faire 
appel au gouvernement. L'initiative privée nous a paru 
préférable. En procédant ainsi, nous arriverons à lui 
forcer la main. 

Après quelques observations présentées par MM. Yves 
Guyot et Siegfried qui louent l'idée dont s'inspire la for
mation de l'Union et l'initiative dont el le attend le suc
cès de son entreprise, l'ordre du jour suivant est adopté 
à l'unanimité : 

La réunion décide : 
« 1' Il est désirable que les excellentes relations com

merciales qui ont toujours existé entre la France et la 
Suisse soient reprises le plus tôt possible ; 

» S* Le comité exécutif est chargé de se mettre en re
lations avec les industriels et les négociants suisses, afin 
de rechercher d'un commun accord les moyens pratiques 
de reprendre les négociations et de les faire aboutir.» 

Le Comité exécutif est nommé séance tenante. Les di
verses industries y sont représentées. Il sera complété au 
fnr et i mesure des adhésions qui seront envoyées des 
départements. 

son t responsables ! Quel mei l leur m o y e n d'atteindre 
c e but q u e d e donner à l ' épargne la possibil ité de 
s'éparpiller et de trouver d'autres emplo is que d a n s 
les ca isses de l'Etat t 

C'est c e que feraient les ca isses d'épargne l ibres , 
non pas capr ic ieusement e t s a n s garant ies , m a i s a v e c 
des précaut ions et des obl igat ions spéc ia les qui don
neraient toute sécur i té a u x déposants . N o u s regret 
tons q u e cet intéressant orojet n'ait pas é t é pris e n 
considérat ion. Le g o u v e r n e m e n t l'a combattu c o m m e 
no présentant pas toutes les garant ies dés irables . Ce 
pouvait ê t re u n e quest ion d e détail e t d'application a 
étudier et dont l a so lut ion n'eût peut -ê tre pas é té 
difficile; mai s l 'avenir n'est pas f ermé et c e sera pour 
M. Bardoux u n h o n n e u r d'avoir é l o q u e m m e n t pré
paré la réal isat ion d'une idée jus te et d'une ré forme 
que bien d'autres nat ions ont accompl ie a v a n t n o u s . 

LE DÉSARMEMENT 
La Patrie publie uue conversation d'un de ses rédac

teurs « avec u n des hom» mes politiques qui ont pris la 
nart la plus importante » a u x i l i a i r e s de notre pays et, 
un de ceux qui « connaissent le mieux certaines ques
tions diplomatiques. » Voici la fin et la conclusion de 
cette conversation : 

u Depuis 1670, la France ne s'est relevée et n'a reconquis sa 
place i la tête des nations qne par son énergie opiniâtre i se 
préparer i une lutte nui semblait fatale. 

», Elle n'a pas subi la paiJ. elle 1 a imposée. 
• Elle n'e\iato que puce qu'elle n'a rien abaudonué de >e>. 

revendications et de ses espérances. 
» I e iour où elle acceptera la paix imposée par Guillaume, le 

our o i elle oubliera I Alsace-Lorraine, elle ne sera plus la 
" u n va essayer de faire au grand soleil la campagne en 

faveur du désarmement. , 
» Le devoir de tons les Français patriotes esl de s y opposer 

énerfpquemeit.» 

LA SITUATION INDUSTRIELLE ET CSMmOALE 
DK ROUBAIX-TOURCOING 

L a s i t u a t i o n es t lo in d e « 'amé l iorer . E n t i s s u s , 
l a v e n t e a é t é t rès c a î m e ce t t e s e m a i n e . 

L e s c o m m i s s i o n s d'été se l i v r e n t r é g u l i è r e m e n t 
m a i s l e s s u p p l é m e n t s n e v i e n n e n t p a s p lus n o m 
b r e u x que p r é c é d e m m e n t . 

P o u r l e s ar t i c l e s d ' h i v e r l e s o r d r e s s o n t très dif-
c i les à e n l e v e r . O n prend c e p e n d a n t q u e l q u e s c o m 
m i s s i o n s e n s u b l i m e g e n r e j a c q u a r d , art ic le q u i 
s e r a r e c h e r c h é , c e t t e c a m p a g n e . e n r a i s o n d e s a so 
l i d i t é e t de s e s d i s p o s i t i o n s h e u r e u s e s . 

E n l a i n e s , n o u s d e v o n s c o n s t a t e r ce t t e s e m a i n e 
u n m o u v e m e n t d e b a i s s e assez s e n s i b l e . A i n s i , a u 
t e r m e , le j u i l l e t qu i é t a i t à 4 , 1 5 i l y a h u i t j o u r s 
e s t t o m b é v e n d r e d i , à 4 , 0 2 1}8 , e t c e p r i x d e 4 fr . 
i g n o r é d e p u i s l o n g t e m p s a fa i t d e n o u v e a u son ap
p a r i t i o n à l a c o t e . 

sent la corvée des réceptions soient tous également atten
tifs et connaisseurs * 

El la preuve que ces garanties n'existent pas aussi 
complètes qu'il faudrait, en est fournie, précisément par 
des constatations du genre de celle qu'on vient de faire 
a Troyes». révélant l'intervention ordinaire des entre
prises d'équarrisaage dans les fournitures de « viande a 
soldats ». 

En résumé, ce qu'il conviendrait de faire, serait, dans 
toutes les adjudications de ce génie, d'établir un mini
mum de rabais calculé selon le prix réel de l'objet a 
fournir. Ainal, les fournisseurs sérieux ne seraient pas 
écartés an bénéfice de fripons offrant à n'importe quel 
prix, se réservant de se rattraper ensuite n'importe com
ment, fut-ce même en risquant d'empoisonner tout un 
régiment. 

ARRESTATION DE DEUX FRANÇAIS 
A MAYENCE 

Le New-York Herald publie c e mal in la dépêche 
s u i v a n t e : 

« Berlin, 17 mai. — Une dé f i che de Mayence annonce 
que deux Français ont été arrêtés aujourd'hui, sous I in
culpation d'espionnage, lis ont été surpris eu train de 
relever les fortifications de la ville. 

» Ils ont refusé de donner aucun renseignement sur 
leur qualité, mais ce sont évidemment des hommes d nne 
haute position sociale. On les croit olliciers français. 
C'est ce qui explique l'importance qui est attachée à leur 
arrestation par les autorités allemandes. 

Cologne, 18 m a i . — O n m a n d e de M a y e n c e à la Ga
zette de Cologne : 

« Deux Français, dont l'un vêtu d'un costume de bicy-
cliste serait ingénieur, tandis que l'autre serait caporal 
du génie, ont été arrêtés par une patrouille. 

«L'arrestation aurait eu lieu au moment ou ils pre
naient, avec un appareil d'amateur, des photographies 
des fortifications de Castel et de Gustarsburg. 

» Après avoir été interrogé» par les autorités militai
res, ils ont été livres à la justice. 

» La Gazelle de Voss apprend que jusqu'à présent,1 on-
quête n'a rien relevé contre les deux Français arrêtés 
comme espions à Wagrani. Néanmoins le tribunal de 
Leipzig instruit l'affaire. » 

Les Caisses d'épargne libres 
Lors de l a discuss ion de l a loi sur l e s ca i s ses d'épar

g n e , a u Palais Bourbon, la quest ion a é té posée , dans 
l e rapport m ê m e de la commiss ion , d e savo ir s'il n e 
conviendrai t pas d'établir des ca i s ses d épargne libres 
qui pourraient jou ir d'une certa ine autonomie , s'ad
minis trer e l l e s -mêmes et placer l eurs fonds , sous des 
condi t ions de garant ies d é t e r m i n é e s , e n d ivers e m 
plois plus ou moins r é m u n é r a t e u r s . 

Cette innovat ion l u t part icu l ièrement soutenue , à 
la Chambre, par MM. Léon Say et Aynard . El le a 
é té . j eudi , défendue devant le Sénat par M. Bardoux . 
El le n'a ma lheureusement pas obtenu plus de succès 
au L u x e m b o u r g qu'au Pala i s -Bourbon, m a i s d u 
m o i n s el le nous a v a l u u n très remarquable d iscours 
qui sera u n document à consul ter , lorsque tôt o u 
tard cette idée féconde tr iomphera des rés i s tances e t 
des préjugés qu'elle rencontre encore . L'honorable 
sénateur a démontré , de la façon la p lus év idente , 
combien était dangereuse la concentrat ion absolue 
d a n s l e s ca i s ses d e l'Etat de l 'épargne nat ionale , 
quel le é n o r m e responsabi l i té el le imposait au Trésor 
ot q u e d'embarras pouvai t créer pour l e crédit pu
blic cette co lossale accumulat ion de dépôts . 

Que de fois n'a-t-on pas s igna lé c e s dangers dont 
ie sont enrayés à bon droit tous l e s f inanciers pré
voyant s ! Que de fois n'a-t-on pas t en té d'enrayer l e 
m o u v e m e n t qui a fait a r r i v e r a plus de trois mil l iards 
les fonds, dont l e s ca i s ses d'épargne publ iques et au-
dessus d'elles la ca i s se de s Dépôts et Cons ignat ions 

LA VIANDE A SOLDAT 
Un scandale, que nous ne pouvons malheureusement 

Sas qualifier de « sans précédent, » vient de se produire 
Troyes. 
Une livraison de viande de boucherie était faite au 19e 

bataillon de chasseurs en garnison dans cette v i l le . La 
marchandise livrée ne paraissant pas en bon étal de 
« permomance, » le vétérinaire fut appelé et reconnut 
que la viande livrée, provenant de deux bêtes malades, 
était corrompue. 

Enquête faite, il fat reconnu que le boucher du 19e 
bataillon de chasseurs demandait sa « viande à soldats » 
à un équarrisseur des environs de Troyes. 

L'information dans laquelle nous puisons ce fait nous 
indique que le parquet est saisi de 1 affaire -.elle «met.au 
surplus, l'espérance de voir les tribunaux frapper comme 
elle le mérite l'infime spéculation du boucher en ques-

Nons ne doutons pas de la sévérité du tribunal, et es
pérons bien que le peu recommandable industriel rece
vra la juste punition de son crime (car nous considérons 
cela comme un véritable crime). 

Ce point liquidé, nous avons i nous demander si le 
mode actuel des adjudications pour certaines fournitures 
n'est pas le grand coupable en ces sortes d'affaires, et si 
involontairement toutefois et aven les meilleures inten
tions du inonde, les coin Hissions des ordinaires des ré
giments ne sont pas quelque peu les complices d'aussi 
abominables spéculations. 

On adjuge purement et simplement les fournitures de 
viandes, sur le plus fort rabais. La commission ne se 
préoccupe nullement de savoir si le prix Auquel descend 
l'adjudicataire est rémunérateur pour lui. Il y a pourtant 
un raisonnement bien naturel qui s'offre a l'esprit : Si 
l'adjudicataire souscrit à un marché lui assurant une 
perte certaine, il y a certitude qu'il prendra des mesures 
pour . ! léger ses charges, soit rur la qualité, soit sur la 
quantité des objets a livrer. 

— Ou s'en méûe, nous dira-t-on. 
— Ou s'en mène, répondrons-nous, une fois, deux fois, 

dix fois même, mais quelle certitude y a-t-il pour que, 
pendant les trois cent soixante-cinq jours de l'année, la 
niétianci ne se relâche pas, que les officiers qui se divi 

Les conllits entre ouYriersfrançaiset italiens 
Villerupt, 18 niai.— Mercredi, vers sept heures el demie 

du soir, une vive émotion s'est produite à la nouvelle de 
l'invasion d'une quarantaine d'ouvriers italiens demeu
rant en territoire annexé, a Audun-le-Tiche qui, armés 
de couteaux, avaient pénétré à Villerupt, sur le terri
toire français, A l'effet d'y chercher une querelle aux 
ouvriers français. 

Ceux-ci, quoique surpris par cetle attaque inattendue, 
ripostèrent u coups de pierres.Les agresseurs furent con
traints de battre en retraite et furent poursuivis jusqu'à 
la frontière par les ouvriers français qui évitèrent de la 
franchir. 

Pendant ce temps, les gendarmes avaient ete prévenus 
et s'étaient empressés d'accourir; ils réussirent à mettre 
fin à cette bagarre et à disperser le rassemblement con
sidérable qui s'était déjà formé. 

Toulon, 18 mai. — M. Vuillez, procureur de la Républi
que, a commencé son enquête au sujet des trente-un in
dividus arrêtés hier à Sollies-Pont, au cours des bagarres 
entre Français et Italiens occupés à la cueillette des ceri
ses. Il en relaxera un grand nombre. 

M. Gaston Pérlvler, sous-préfet de Toulon a informé le 
vice-consul d'Italie q u e l s sécurité de ses nationaux était 
assurée. D'ailleurs, aucun nouvel incident ne s'est pro
duit. 

fixant le salaire minimum légalement, tandis que les 
Allemands, les Français et les Belges se prononcent, à 
l'unanimité, pour. M. , , 

M. Wilson. président anglais, déclare done que la 
proposition est rejetée par 6i5.000 contre «H.300 mi
neurs. , . 

Les Allemands et les Français protestent vivement et 
crient : On escamote le vote ! 

Par représailles.les F r a n ç a i s e s Belges et les Allemands 
repoussent la proposition anglaise. 

Néanmoins, le président Wilson déclare la proposition 
anglaise adoptée a une majorité de 62.000 voix . 
t | l . a séance est levée au milieu d'une vive agitation. 

Berlin, 18 mai. — La réunion de ce soir a été une 
véritable pétaudière. 

Le président anglais Wilson ayant voulu accélérer les 
débats pour permettre anx Anglais de partir cetle nuit, 
l'irritation contre ceux-ci s'en est accrue. « Qu'ils par
tent, s'écrie-t on, nous resterons ». 

La question de la surproduction est d i scutée Une pro
position des Allemands porte que le seul remède à la 
surproduction esl dans la destruction du capitalisme el 
son remplacement par le socialisme révolutionnaire.Elle 
est repoussée. 

M. Calvignac en émet une deuxième à laquelle on ne 
fait même pas les honneurs de la discussion. 

M. Aspinwal, Anglais, propose d'arrêter la surproduc
tion en interdisant la descente des mines aux ouvriers 
incapables. 

Le président déclare cette proposition adoptée ma-gre 
vote hostile de la grande majorité du Congrès. 

De violentes protestations s'élèvent. M. Lameudin s'é-
crie: « Quelle blague ». M. Calvignac vocifère. 

M. Callewaeit lui crie: « Gueule donc pas comme ça. » 
« F . . . moi la paix » répond M. Calvignac. H provoque 

violemment le bureau. Le tumulte est à son comble. 
Les Allemands s'indignent contre la tyrannie des 

Anglais. 
M. Pichard, Anglais, constate qu'on a menace les An

glais de siéger sans eux. Dans ces conditions, il se retire. 
Les Français, les Belges et les Allemands proposent de 

siéger demain. 
Le président Wilson refuse de mettre aux voix la pro

position et lève la séance. 
Le tumulte redouble. M. Lameudin crie : « C'est un 

enterrement Je première classe», M.Calvignac se distingue 
par ses hurlements. » 

Bref, les Anglais qui doivent partir ce soir quittent la 
séance. 

Le reste du congrès siégera demain. 

M. Ci-VINOT, rapporteur. — le demande au Sénat d'a
dopter les conclusions de la commission. 

M. BITFFKT. — Je me réserve de présenter des objec
tions à la deuxième délibération. 

M. JOXNART, ministre des travaux publics. — Je vais 
demander l'urgence. 

H. BUFFET. — Je la combattrai. 
M. CUVINOT. — j'insiste pour que l'urgence soit décla

rée, parce que les travaux sont en cours. 
Après un échange d'observations entre MM. Buffet, qui 

présentera ses observations au moment de la discussion 
du budget, et Jonnart, ministre des travaux publics, le 
Sénat adopte les deux articles du projet de loi. 

LES CAISSES D'ÉPARGNE 
On passe ensuite à la suite de la discussion du projet 

de loi sur les caisses d'épargne. 
L'article x,">, qui avait été réservé à cause de l'amende

ment de M. Buffet, qui présente ses conclusions, est 
adopté suivant le texte présenté par la commission. 

L'ensemble de la loi est ensuite adopté, après quelque* 
observations générales présentées par M. Fresnean. 

L e s s o c i é t é s d e c r é d i t a g r i c o l e 
La deuxième délibération sur la proposition de loi rela

tive à la création de sociétés de crédit agricole est. sur la 
demande de M. Buffet, ajournée à lundi. 

P r o j e t a d i v e r s 

Le Sénat adopte le projet de loi moulinant le Code de 
justice maritime qui venait en 3e délibération. 

L'ajournement est prononcé sur le projet de modifier 
les art. 110, l l i el o-ti du Code de commerce sur la lettre 
de change, en raison de l'absence du rapporteur. 

L e s C o n s e i l s d e s o r u d ' h o m m e M 
L'nrdredu jour appelle la discussion, eu deuxième dé

libération, du projetde loi sur les Conseils des prud'hom
mes. 

Les art. < à 13 sont adoptés. 
Sur l'art. 14, après un discours de M. Waddington, qui 

présente un amendement tendant à supprimer les mois : 
« et que les conseillers ouvriers et les conseillers patrons 
y soient eu nombre égal », lequel amendement est sou
tenu par M. le Ministre du commerce et vivement com
battu par M. Demole, rapporteur, on procède à un scrutin 
sur la lin du deuxième paragraphe proposé par la Com
mission. (Adopté. I 

La séance est levée. 

Le congrès international ûes mineurs 
Berlin, 18 mai. — M. Wilson, anglais, préside. La nou

velle rédaction de la proposition établissant la responsa
bilité des patrons au cas d'accidents se heurte à l'opposi
tion des Anglais. 

M. Woods dit qu'il n'est pas équitable de rendre les 
patrons responsables des accidents sans distinguer si la 
faute incombe à lui-même ou aux mineurs. Kn outre, les 
patrons anglais font de louables efforts pour empêcher 
les accidents. Enfin une loi a été adoptée à la Chambre 
des communes. La délégation anglaise ne peut donc pas 
s'associer à ce vœu sans objet pour l'Angleterre. 

La discussion menaçant de s'éterniser, le président prie 
le congrès de voter. 

MM. Lamendin et Callewaert réclament la responsa
bilité illimitée des patrons. Les Anglais votent à l'una
nimité contre. 

Le congrès discute la proposition relative au Living 
Vages, salaire suffisant pour vivre à l'aise. 

Les délégués Edwards et llarwey ont déclaré que les 
patrons ne devraient plus opérer de réductions de salai
res sans montrer leurs livres et sans prouver et justifier 
ces réductions. 

Berlin, 18 mai. — M. llarwey rappelle que la grève gé
nérale des mineurs, en 1893, permit aux mineurs d'obte
nir un salaire suffisant pour vivre : les mineurs doivent 
réclamer 8 h. de travail, 8 h. de plaisir, 8 h. de sommeil 
et 8 shillings par jour. (Vifs applaudissements). 

Les délégués allemands réclament quête salaire mini
mum des mineurs soit fixé légalement. 

M. Lamendin dit que les patrons sont de mauvaise foi; 
l'entente est impossible: il faut doue une loi qui les 
oblige à accorder un salaire minimum. 

Les Anglais repoussent, à l'unanimité, la proposition 

LE PROCÈS D8 LA BANQUE ROMAINE 
On écrit de Rome, le 15 mai : 
« Le procès de la Manque Homaine ipu se déronle depuis 

quelques Jours devant les assises de Home, est certainement 
un de ceux qui feront époque dans les annales judiciaire-, du 
jeune royaume d'Italie. Tuute l'attention est tournée vers ce 
procès qui tient du roman, un roman jmlitico-iliiauoier, image 
d'une société, reflet d'un rèn'une, comédie à la Balzac, roman 
à la Gaboriau par les intrigues, les dessou.-.. les mystères. 

« Le principal accusé, M. Tanlongo, qui fut pendant douze 
ans directeur de celte banque, une de- -i \ qui elaieul autori
sées à émettre des billets, se défend joliment bien. Cest un 
accusé qui lient ses accusateurs et qui est fort niaitre 
de lui. 

» Le procès est riche en documents humains; c est une mine 
|iour les romanciers de l'avenir: il est autrement dramatique 
et einiwiKiiant que l'académie sur le budget de la guerre à 
Nontecitorio ou les sifflets de M. Crispi a Milan. 

» La Banque Homaine était déjà au \ abois. Tanlongo fail 
ries difficultés pour accepter. On insiste pour qu'il prenne ce 
fardeau et comme il est ignorant et ambitieux, ou fait miroiter 
a ses yeux les honneurs et la patrie reconnaissante. U consent. 
Ce sont alors des demandes incessantes de fonds c'est • > 
ghani, le ministre des nuances qui exige de l'argent dans les 
vingt-quatre heures, qui entend surtout que les rentes montent 
d'un franc au lendemain de son expose nuancier ou chaque 
fois qu'il aura formule des déclarations tant soit peu impor
tantes à la Chambre. Le jeu sur la rente, ordonnance de tous 
les cabinets pa-ssês, a absorbé à la Banque Romaine 18 mil
lions. Oouie millions ont et* dépensés pour sa rltcoufrata 
(échange des billets). 

» Comment obvier à cela 1 La chose était simple ; un tour 
de plus a la presse et les billets sortaient flambants neufs. 

» Tout ce jirocés est dramatique, exquis, invraisemble : ce 
n'est pas un procès de haute banque mais de ban<;ui«me, de 
faux états, faux bilans, faux dividendes, fausse circulation et 
même fausse monnaie. La Banque Humaine a fonctionne 
pendant vingt ans à l'état de faillite. Et le gouvernement la 
savait ! 

>• C'est le commandeur Zammarano, commissaire gouverne
mental |irés la Banque Homaine, qui nous l'ajiprcnu. Il est 
lui-même, accusé de s'être laisse jeter IH.UUO francs de |ioudre 
d'or aux yeux par la Banque Humaine. Il est venu déclarer a 
l'audience qu'il a parlé plusieurs fois aux ministres des irrégu
larités constatées par lut dans la Banque Homaine. mais tes 
Messieurs qui en savaient bien d'autres taxaient ces déclara. 
tions d'enfantillages, paraissaient même émus de sa naïveté 
qu'on ne songeait cependant pas à lui reprocher. I.es ministres 
n'ignoraient rien, mais ils ne disaient rien non plus. Pourquoi ? 
Il est clair, dit M. Zammarano, que de graves intérêts d'F.lat 
les engageaient à garder le silen. e. 

» En présence de si augustes silences, un -impie commissaire 
pouvait-il parler '.' 

» Conclusion. Quand le député Colnjanni lançait du liant de 
la tribune sa mitraille contre les banques, crovanl épouvanter 
les ministres, il se trouvait tout simplement eh face de gens 
qui en savaient plu- que lui et l'écoutaient en ilflellanli." cu
rieux de savoir jnsqu'ou allait son... ignorance.'» 

Séance du rendredi 18 mai 
Présidence de M. CHAI.LEMKU-LAIXHH, président 

.La séance est ouverte à 2 h. 05. 
L'ordre dn jour appelle la première délibération du 

projet de loi relatif à l'approbation d'nne convention 
passée entre M. le ministre des travaux punli.'s et la 
Compagnie des chemins de. fer du Midi el le canal la ie 
rai de la Garonne. 

NOUVELLES DU JOUR 
A p r o p o s d e s e x p l i c a t i o n s d e M. C a s i m i r P é r i e r 

Paris, 18 mai. —.M. Clemenceau, dans la Justice, insi
nue que M. Casimir Périer aurait mystifié hier la Cham
bre el que les dépêches Inès par lui à la tribune ont été 
fabriquées à plaisir pour les besoins de la cause et n'ont 
jamais été en réalité communiquées au cardinal Kaui-
polla. 

Ce qui le prouve, ajoute M. Clemenceau, c'est qu'elles 
uc se terminent pas par la formule habituelle: « Veuillez 
donner lecture de cette dépêche à Son excel lence le car
dinal Hampolla et me communiquer les observations 
qu'elle lui aura suggérées. » 

Il est filcheux, poursuit M. Clemenceau, qu'aucun dé
puté n'ait pas demandé à M. Casimir Périer quelle ré
ponse avait été faite à sa dépêche. 

La fumisterie efit été percée à jour et le public aurait 
vu clair tandis qu'on le laisse dans l'obscurité. 

l u e a b s t e n t i o n f â c h e u s e 

Paris, 18 mai. — Une correspondance de Port-Saïd an 
Gaulois signale le fait suivant qui est vivement com
mente : 

« Le jour de la Pentecôte, la colonie française devait 
assister à la messe concordataire célébrée à l'occasion de 
cette fête et où le consul de France accompagné de son 
personnel' assistait lui-même en grand uniforme. 

» L'amiral Bourgeois, qui avail été invité par le con
sul et devait s'y rendre avec* un détachement de la 
division navale, a décliné, au dernier moment, l'invita
tion qu'il avait primitivement acceptée. 

» Aucun matelot n'y a assisté. 
» La consigne était évidente ; d'où venait-elle? 
» Cependant, la messe était célébrée à bord du Hoche. 
» On craint que cette abstention à une cérémonie qui a 

pour effet de rehausser le prestige de notre influence en 
Orient lui porte une atteinte factieuse.» 
L ' e x é c u t i o n d ' H e n r y . — C o m p l o t p o u r T a i r e 

s a u t e r l e b a r a q u e m e n t c o n t e n a n t l e s b o i s d e 
j u s t i c e . 
Paris, 18 mai. — La Préfecture de police, ayant appris 

qn'un complot avait été organisé pour faire sauter lu 
petit baraquement dans lequel sont remisés les bois de 
justice rue de la Folie-Regnault, un service spécial a été 
organisé. 

Deux agents montent la garda devant le dépôt, i n 
troisième surveille à l'intérieur, le mur de clôture élevé 
derrière la remise. 

Deux individus dont l'un portait un petit panier ont 
rôdé la nuit dernière rue de la Folie Regnault. Kn aper
cevant les agents, ils se sont dit quelques mots, puis ont 
vivement rétrogradé dans la direction de la rue de la 
Hoquette, tm se demande quels sont ces imli . i . lus et si 
le panier contenait un engin. 

Echo de l a s é a n c e de j e u d i 
Paris, 18 mai. — On lit dans la Patrie : 
« A la suite de la séance d'hier, le président du conseil 

a envoyé une dépêche à M. Lefebvre de Iléhaïue. notre 
imbassadeur auprès du Vatican. Cette dépêche sera |uir-
tee. de ina i i ià la connaissance du Conseil des miais-
1res. » 
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(De nos eorrespottdants particuliers, 

et par FJI. SPECIAL) 

T r a i t é Auatro H u u e 

Londres. 10 mai.—On télégraphie de Saint-Pétersbourg 
au Timet de ce matin : 

« Le traité austro-russe sera probablement signé au
jourd'hui. » 

L a t t en ta t do Llèg-e 
L<ège, 19 niai. — Les deux étudiants arrêtés hier soir 

sont entrés dans la vole des aveux. Leblanc a avoné 
avoir commis l'attentat chez le bourgmestre, et Arnold, 
celui du théâtre. Tous deux accompagnaient Millier et 
Strenberg, le soir de l'attentat chez M. Kensor. ; ils ont 
assisté i Maastricht a la confection des bombes qui ont 
été fabriquées par Millier et Strenberg, à l'hôtel de la 
Renaissance, oU ils étaient descendus sous de faux 
noms. 

M a r c h é * d e L i l l e d a 1 9 m a i 1 8 9 4 
B U C M 8 . — Raffinés D» t, cote officielle, 109 . » 

68 d^gresTcot» eom., 3u . . à . . . ; n» S, cota eom., 
• V I L E S . — Huil* épurée pour quinquet 71 fr. l'hectolitre, 

tinile de colla «« fr. 
ALCOOU». - V* betterave» disponible offert 3i . . a . . 

C o u r s d e c l ô t u r e a n c o m p t e n t «tu 1 9 m a i 

D autres étudiants sont, partit-il, compromis dans l'af
faire et on annonce comme imminente l'arrestation d'un 
avocat du barreau de Liège. 

L e s s e n t i n e l l e s a l l e m a n d e s 

Posen, 10 mai. — Le soldat, qui au commencement de 
ce mois, au cours d'une faction tua d'un coup de fnsil 
une jeune fille qui n'avait pas répondu i son qui-vive, 
vient d'être, après enquête de l'autorité militaire, remis 
en liberté comme n'ayant fait qu'exécuter sa consigne. 
Cette décision donnant aux sentinelles droit de vie on de 
mort sur les particuliers est très commentée; on croit 
qu'elle fera l'objet d'une interpellation au Heicbstag. 

L e s f a n t a i s i e s da Gui l laume n 

On mande de Berlin au Soiri'i : 
• Une plantureuse Gretcben faisait récemment la con

naissance d'un jeune et beau sergent d'un régiment de 
la garde impériale. Ce jeune militaire avait fait «ne 
telle impression sur la jeune fille qne celle-ci s'en éprit 
follement et fit connaître à ses parents le désir qu'elle 
avait de l'épouser. 

» La jeune fille appartient k une famille aisée et sa 
dot faisait d'elle.un bon parti; seulement il y avait une 
difficulté à la réalisation de ses rêves; elle ne connaissait 
ni le nom ni l'adresse de son préféré; elle savait seule
ment qu'il appartenait à l'intauterie légère de la garde. 

• Après de vaines recherches pour le découvrir, la 
jeune fille ne vit d'antre moyen que d'écrire à l'empe
reur Guillaume, pour le prier de venir à son aide dans 
ses recherches. Le souverain s'amusa beaucoup de cetle 
supplique originale et donna des ordres pour qu'on re
cherchât l'heureux sergent. 

» Y1ngt-quat**v4ieures a p r è g > MargUerjie MOHer recevail 
une lettre du cabinet ne l'empereur lui donnant le rensei-

Snement « r e n é désirtat. La fin de ce petit roman va 
nir par ^~ 

L inc ident de B a n g k o k 
Londres, 19 mai. — Au sujet de l'attaque des marins 

français par les Siamois à Bangkok, le rédacteur en chef 
du Bangkok Times adresse au Globe une lettre dans la
quelle il déclare que les Français ont essaye de créer un 
incident pour avoir une cause de blâme contre le Siam. 

Avec la mauvaise foi qui caractérise les Anglais toutes 
les fois qu'il s'agit de la France, il ajoute que pendant la 
nuit du 8 avril, les marins, appartenant a la canonnière 
la Vipère qui demeure amarrée dans la rivière de Bang
kok dans le but, suppose le rédacteur du Bangkok Times. 
de terroriser les autorités siamoises, sont allés à terre 
pour boire. 

Quelques-uns de ses marins se sont enivrés en peu de 
temps et ont attaqué les indigènes. Le Mis d'un noble 
siamois fut brutalement attaqué (toujours suivant le récit 
du rédacteur du Bangkok Times). Il en est résulté une 
bagarre générale. 

L a folle d'an roi 
Berlin, 19 mai.— D'après la Gazette de l'os.la Chambre 

des seigneurs de Bavière a promis, après avoir tenu 
deux séances secrètes, de donner son assentiment a l'in
terdiction du roi Othon, qui est, comme ou «ait, malade, 
et au tranfert de 1? dignité royale au prince régent. 

Le journal berlinois aioute que l'on croit pouvoir aussi 
obtenir le consentement de la Chambre des députés. 

P o r t u g a i s e t B r é s i l i e n s 
Lisbonne, 19 mai. — On dit que le capitaine Costilbo. 

commandant le MninVIlo, préjugeant l'issue de la lutte 
à Rio-Janeiro, avait offert i l'amiral Saldanha de Gama 
pour Ini et ses hommes un asile éventuel à bord de son 
vaisseau. 

Il n'y a eu aucune bagarre i Rio entre Portugais et 
Brésiliens, mais les esprits sont très échauffés. 

etc nu- entre les 

l'Ultnr aucun pré-

u'en débarquant sur le boulevard je n'avais p'.ns le SÔU'souterrains du fort, aucun dessin »'l 
ans ma poche. a»a«as «tes Wraagi 11. 

•a» Je n'avais plus le sou, et j'étais heureux ! J'étais La défense nationale n'a dette «ai a : 
heureux de contempler ces beaux restaurants, ces cafus judice. 
éblouissants de lumières, j'étais heureux de voir aller et, Ouaut à la question même de l'emploi des ouvriers 
venir des gens qui s'amusaient, j'étais benreux de voir, étrangers dans les travaux de fortifications, le cahier des 
passer des jolies femmes, de voir caracoler de beauxjcharges prescrit que les adjudicataires et commis doi-
chevaux. Bien loin d'éprouver l'ombre de tristesse ni ,vent être Français. Il ne prescrit rien pour les ouvriers, 
d'ennui, je trouvais que la vie était bonne, me disant i L'officier chargé de la surveillance des travaux a m i e 
que, plus tard, peut-être, j'arriverais à quelque chose, liste lui permettant de se renseigner s'il a le droit d'e\i-
Après quoi je retournais en Afrique reprendre mon exis-.ger l'exclusion des ouvriersqui lui semblent dangereux. 
tence d'aventures.» I _ ^ _ _ _ ^ < 

En N o r v è » ^ - L e s y s t è m e é lec tora l - u n e a d r e s s e MAntp d o » c o m m u n e s b e l a r e s pour l e s 
r é v o l u t i o n n a i r e a a S t o r t h l n * l q u e l l c s r a f l r a l l d u s s e n l e u t d o s î c i u ^ e n F r a n c e 

Christiania, 19 mai. — Le Slorthing a repousse toules n'est que de quinze cent imes : 
les propositions relatives à riatroduclion d'un système A e l b c k e Ai.-esrhem, Autoiiig. Anvaing, Anseval Mise-
électoral proportionnel pour les élections politiques. Irural tns-Atnières \ u t r w e \vel"hem 

Une adresse socialiste contenant des menaces d'insur Baillcul. Barry, Bas Forest. Bas"\Variieton. Bangnies 
rection générale pour le cas ou I o n n établirait pas e ^ v i n c - h o v c , Beclers, Kellcghem, licrcheiu Beveren B i -
sulTrage universel et destinée au storlhing, a «te, s u r a j S e g h c m - «landain, Boesinghe. Bossuvt, Bruvelle 
proposition du presideut, classée parmi les documents, b e b t e t a , Calonne, CasFer, Celle?; chercq, Comine« 
parlementaires sans être soumise à un examen, a c a u s e | C o r l j e s , courtrai, Covghem, Cournienhelst Cuerne 
de sa forme choquanle. | DadizMc. llergneau, Ilerlvck, Desselghem,' Dickebuscli 
Lea « c o x e y l s t e s ». — U n t r a i n pr i s e t m i s en marche'Dotligii ies. Dranoutre. 

L a cu lbute Kmelghein, F.rc, Kscanaffles, l-'.spierres, Esplechin, Fs-
. . , . _ . . , ,» . ' q u e l m e s , Lstaimliourg, Eslaiinpuis, Kvregnies. 

Xew-\ork, 19 mai. — Lue trentaine de coxeyistes du ; r o n i e n o v , Forest, Frovennes, Froidement. Guirmies 
Montauo se sont empares d un train qu ils ont mis «--'••G,ni|eg|ie,11-i Gvselbrechte^em 6""*>. 
marche aussitôt, malgré les injonctions du chef de; iiariehokc, "llairines. Heersteit, llelchin, Hermines 
8 i r e - . . . . . ^ j - ••• . ™ illerquegies. Herseaux, lleule, llertaiu, llollain, llollebecu" 

Celui-ci prit sans tarder ses dispositions pour leur cou- Houtbem, llowardies, Hulsle •cucv.s» 
per la toute, et, au bout de quelques minutes, le train ingelmunster. lseghem, Ingovshem. Jollain 
aiguillé vers un ravin y piqua une têle, au graud effroi K e m m Kerkove, Lamain, Laplaignc,Leers-Xord Lcn-
des voyageurs, dont huit sont grièvement blessés. Idelède, Lcsdain, Luignes. oom, i . i i i 

U n e t err ib l e t e m p ê t e ] Marcke, Meuim Marquain, Messines, Moorseele, Moors-
Le g é n é r a l dn Bar a i l 

M. Spint-Genest, du Figaro, consacre au général du 
Barail un article d'où nous extrayons '.e passage sui
vant -

« Je me rappelle qu'un jour le général était au milieu 
de nous, évoquant ses souvenirs de jeunesse.Tout d'abord 
il n'y avait que l'intimité, puis des inconnus étaient 
venus, mais peu lui importait, car, je le repèle, il est 
dans son caractère de ne jamais se préoccuper dn mi
lieu où il se trouve ; il reste partout et toujours le 
même. 

» Précisément un jeune IJn-de-siecle venait de dire : 
que pour le sous-lieutenant pauvre, la vie était bien 
triste, attendu qu'en dehors du service on ne savait com
ment passer son temps. 

» — Eh I bien, moi, je n'étais pas embarrassé, répon
dait gaiement le général. Quand j'arrivais en congé 
d'Afrique, je m'installais près de ma mère, qui était 
directrice d'un bureau de poste A 1.100 francs d'appoin 
tements. Toute la journée je timbrais, j'inscrivais des 
chargements, j'additionnais les mandats, ce qui fait, par 
parenthèse, que les employés ne peuvent pas me conter 
d'histoires, a moi. Nous travaillions tout l'après-midi, 
assis gaiement l'nn près de l 'autre . . . Elle était si lien-
d'avoir là son spahi, et moi j'étais si content de me 
retrouver au foyer maternel! Je l'adorais, c'était une 
vaillante et sainte créature. 

» Puis quand, à force d'économies, j'avais amassé de 
quoi passer quelques jours a Paris, je me mettais en 
roule n'ayant guère plus que l'argent du voyage.si bien 

New-York, 19 mai. — Le lac Michigan est le théâtre 
d'une épouvantable tempête. On signale déjà de nombreux 
naufrages. 

La population entière est affolée. 

lede, Mcuscron. Mourcourt, Maulde. 
Nechiu, Neuve Eglise. Orcq, Orroir,Ovghem, Oos Roos-

bèke 
Passehendaele, Pecq, Péronne, Petit-BriHault, Pipaix 

Planche. Ploegstert. Popuelles, Pol ies . ' ' 
Quaremont, Quartes, Ramegnies-Chin, Reckem, Ris-

qnons-Tont, Rolleghem, Rolleghem Capelle, Runiillies 
IRonzy, Ruven. 

Saint-Génois, St-Jean, St-Léger, St-Maur. St-Sauveur. 
Sulsique, sweveghem. 

Taiulegnies, Templeuve, Thimougies, Tieghem, Tom 
bronck. 

Vaulxle-Tournai, Velaines, Vezonchaux, Vichte. Vla-
renUinghc.Woorinezèle. W aermaerde. Vt archin, Warcoing 
Warneton, Wervicq, Wez-Velvain, Wtllenieaul, Worte-
ghem, Mulverynghem, Vt'evelghem, West-Roosebèke. 

Vpres, Zanl\viK>rde. Zillebeke, Zonnelieke. 
Mouscron, Ballon, Coygheni, Doltignies, Herseaux 

Luignes, Mont-à-Leux. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du samedi 19 mai 

Présidence de ai. Charles Durur 
La séance est ouverte a i heures. 
M. CLUSEBET pose une question au sujet de l'emploi 

d'une équipe d'ouvriers italiens, pour les travaux exécu
tés A Toulon, au fort de Faro. 

L'orateur donne lecture de la lettre adressée au mi
nistre et publiée il y a quelques jours par les jour
naux. 

L'emploi de ces ouvriers, dit M. Cluseret,a été caché au C o n f é r e n c e ) » p o r t u l u i r e - d e l ' a b b é 

f a ^ e n s ^ n a t l o n â l e ^ * ° D d a D g C r P ° U r i K » « . P P , . * & » * * • - S o i n * à d o n n e r 
je demande i M. le ministre d'empêcher le retour d e ! a " , x , e n ^ , » n t , * d a n s l'*«»t de santé et dans l'état de 

pareils faits. maladie o u consei l s s u r 1 h y g i è n e et la m é d e c i n e d e 
M. LE oÉaéRAi. MERCIER, ministre de la guerre. — Le l'enfance, par l 'abb«> K n e i p p , prix ^ fr. — M a 

patriotisme de M. Ciuseret peut se rassurer. Les travaux r a r e d ' e a u et V i v e a a i m a i , pr ix 3 fr. 50 . — 
du fort de Faro exécutés en 1893 comptait rit de simples; Bibliographie. Vient de paraître, étiez Vanier éd i -
relèvemeuts de parapets et de plates-formes sur I a p a i t i e ' . e u r ) R i u i e « d e T e r , p:ir Charles Di-oulers, — £j i 

, â T u c u n r i f a v a l l n'a été exécuté depuis vingt ans dans l e S | T c n t e " l a l i l , r a , r i * d u * « « * * K o " ' " « > . " 0 8 6 
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